
Le compte rendu de la séance du 27 juin 

Le président Cedric du Monceau (Avenir - Les Engagés) débute la séance 

par une citation d’Elisabeth Badinter, pour inviter l’assemblée à 

« rechercher nos ressemblances plutôt que nos différences ». 

La bourgmestre Julie Chantry (Ecolo) rappelle le règlement du budget 

participatif 2023 (30.000€) avant d’en présenter les 7 lauréats et les 

montants qu’ils recevront chacun. 

La conseillère Valérie Depauw annonce que le groupe Kayoux votera « 

pour » mais viendra avec des propositions pour l’organisation du budget 

participatif 2024. Le conseiller Nicolas Van der Maren annonce que le 

groupe OLLN2.0-MR votera « pour » également. Cela dit, il ne voit guère de 

différence avec les autres subsides octroyés aux associations, même si la 

population et un jury ont été consultés ici. Peut-être serait-il plus judicieux 

d’allouer l’ensemble du budget à un seul lauréat. La conseillère Françoise 

Duthu (Ecolo) regrette que seuls 4-5 élus se soient déplacés lors de la 

soirée de présentation des projets. Elle ajoute que la procédure de vote 

devrait être moins complexe pour que plus de citoyens y participent. 

La bourgmestre se félicite que notre Ville organise ce projet seule, alors 

que beaucoup d’autres communes se font aider par des bureaux 

extérieurs. Ainsi, l’ensemble du budget va aux associations. S’agissant de la 

procédure de vote, elle reconnaît qu’elle n’était pas simple, mais c’est dans 

un but de sécurisation, pour éviter qu’une même personne puisse voter 

plusieurs fois pour un même projet (sachant qu’il y a de l’argent en jeu). 

Julie Chantry évoque ensuite le projet du SPW wallon de réaménagement 

du carrefour devant l’église d’Ottignies (nouveau passage pour piétons, 

modernisation des feux…). Il permettra d’en faciliter la traversée pour les 

usagers « faibles », sans porter préjudice à la fluidité du trafic automobile. 

Les travaux sont prévus pour la fin de cette année ou au début 2024. 

Urbanisme 

L’échevin de l’Urbanisme Benoît Jacob (Avenir - Les Engagés) explique 

comment la Ville a bénéficié de très peu de temps pour étudier et remettre 

un avis sur le projet de Schéma de Développement Territorial (SDT) wallon. 

Il s’agit pourtant d’un document majeur, qui impactera le développement 



de notre ville - considérée comme un des 5 pôles régionaux - pour les 

années à venir. 

Les élus félicitent les services de la Ville qui se sont penchés intensément 

sur les 250 pages du document et ont remis un avis circonstancié d’une 

dizaine de pages, sans pouvoir tenir compte des résultats de l’enquête 

publique (qui se clôture le 14 juillet). 

L’échevin poursuit avec le Plan Communal d’Aménagement de Ferrière (« 

PCA » devenu « SOL » (Schéma d’Orientation Local) entretemps). Au départ 

(en 2002), il était prévu de construire là entre 25 et 30 logements. Depuis, 

on a une autre vision de l’aménagement du territoire : on privilégie la 

densification des centres urbains, on préserve des espaces verts et des 

terres pour les agriculteurs en périphérie. « Ces terrains sont en zone 

d’habitat au Plan de Secteur. Nous proposons d’initier une procédure de 

modification du PCA pour éviter toutes ces constructions dans cette zone 

agricole de Ferrière. Nous avons 3 ans pour le faire. » 

Les conseillers du groupe OLLN2.0-MR ne cachent pas leur joie, eux qui 

s’étaient déjà opposés au PCA en 2012. En particulier Jacques Otlet, qui 

habite à proximité et connaît la farouche opposition des riverains à ce 

projet. « Je ne regrette pas d’être venu au Conseil aujourd’hui, vous me 

voyez le plus heureux des hommes ! Il aura fallu 10 ans pour avoir raison ! 

Merci à celles et ceux qui ont décidé de cette sage mesure. » 

La bourgmestre précise que le PCA - à l’époque, c’est l’échevin Jacques 

Lega (Ecolo) qui avait l’urbanisme dans ses attributions - avait déjà pour 

but de réduire le champ des possibles en matière de densité de 

constructions. « Notre volonté aujourd’hui est d’aller encore vers moins ! » 

Jacques Otlet lui répond qu’elle n’était pas au Conseil à ce moment et ne 

peut donc pas se souvenir des discussions qui ont animé l’assemblée. 

« Sans PCA, on ne pouvait rien faire non plus sur ces terrains ! » 

Julie Chantry reprend : l’échange montre toute la difficulté de se 

positionner quand on est en zone d’habitat (qui autorise les constructions). 

« Ce projet n’est pas venu à l’initiative du Collège, c’est le propriétaire des 

terrains qui souhaitait urbaniser. Le Collège - à travers le PCA - a encadré 

la façon dont cette urbanisation pouvait être faite, en diminuant les 

densités tout en proposant un projet urbanistique plus intéressant que de 



l’urbanisation en ruban. Mais aujourd’hui nous sommes tous d’accord qu’il 

faut encore revoir ces densités. » 

Il est ensuite question de l’urbanisation d’un terrain situé à la rue Nicaise. 

Plusieurs projets ont été refusés par le Collège (18 maisons, des 

immeubles…), qui accepte aujourd’hui la construction de 6 maisons sur ce 

terrain d’1,80ha (soit 6 grands terrains de 30 ares chacun). Le projet 

comprendra une placette avec quelques emplacements de parking, une 

zone verte… 

Subside pour la petite enfance 

L’échevine en charge de la Petite enfance Nadine Fraselle (Avenir – Les 

Engagés) détaille le règlement relatif à l’octroi d’un subside de 200€ pour 

toute nouvelle place d’accueil créée dans les crèches privées de notre 

commune, ou l’extension de la capacité d’accueil dans des lieux existants. 

Ce subside s’adresse aux ASBL, aux sociétés ou aux personnes physiques, 

à la condition de maintenir ces places ouvertes pendant au moins 36 mois. 

Son colistier Michaël Gaux, président du CPAS et en charge des Finances 

de la Ville, fait le point sur l’accueil au sein des crèches du CPAS. Pour 

mettre en avant l’intervention financière à charge de la collectivité, qui 

s’ajoute aux autres mesures en matière de petite enfance (dont le 

règlement précité). Elle représente une somme de 4.750€ par place. 

Les conseillers Cédric Jacquet et Jacques Otlet (OLLN2.0-MR) qualifient 

cette mesure d’un « bon début », mais il faudrait doubler, voire tripler 

l’effort, parce que le coût de la garde d’enfants reste prohibitif pour les 

parents quand ils n’ont pas accès aux crèches subventionnées par l’ONE. 

L’échevin du Budget Philippe Delvaux (Ecolo) fait remarquer que les 

crèches d’Ottignies-Louvain-la-Neuve accueillent 40% d’enfants non 

domiciliés dans notre commune. « Les places créées par les entreprises, 

c’est vraiment peanuts chez nous. » Et d’inviter les entreprises à prendre 

exemple sur Swift, qui a créé une crèche pour les enfants de son 

personnel, à La Hulpe. 

Il tacle la minorité en passant, faisant remarquer que le Collège investit 

proportionnellement un même niveau de dépenses pour les écoles 

communales, ce pour quoi la minorité le critique (NDLR: lire le compte 

rendu des Conseils d’avril et mai). 



Départ de JM Oleffe 

La fin de la séance est consacrée aux hommages à Jeanne-Marie Oleffe, 

qui a décidé de quitter le Conseil après y avoir siégé plus de 50 ans 

(comme conseillère, échevine et présidente du CPAS, dans la majorité et la 

minorité). Elle est saluée pour ses nombreuses qualités, son pragmatisme 

et son bon sens, son expertise, sa vision politique, son humour parfois 

piquant… 

Avant de céder son siège à Alice Hubens (qui prête serment dans la 

foulée), Jeanne-Marie Oleffe fait part de son « testament politique ». Ses 

années à la présidence du CPAS l’ont particulièrement marquée : « 25% de 

notre population a du mal à vivre, dans notre région qui est l’une des plus 

riches de Wallonie. » Et d’inviter les mandataires à s’en souvenir, lorsqu’ils 

élaboreront (prochainement) lors programmes électoraux. 

« Infrabel, c’est infernal » 

Le quart d’heure de questions-réponses permettra de comprendre 

pourquoi un caillou a été déposé sur la table de chaque conseiller. Ce sont 

les habitants du Buston qui subissent le chantier du RER et regrettent qu’« 

Infrabel, c’est infernal ». Ils demandent aux élus de faire respecter le code 

de la route, les dates et horaires de travail, contrôler le bâchage des 

camions et le nettoyage de la voirie. Cela se fait, mais sans doute pas assez 

ou pas au bon moment. 

Pour (re)voir la séance 

: https://www.youtube.com/watch?v=VcN9nLtIVC4 (lien à cliquer) 

(MCD – 19/07/23) 

 

https://www.youtube.com/watch?v=VcN9nLtIVC4

